
Extrait vum Code du Travail 
  

Section 1. – Obligations générales des employeurs  
Art. L. 312-1.  
L’employeur est obligé d’assurer la sécurité et la santé des salariés dans tous les aspects 

liés au travail. 
Si un employeur fait appel, en application de l’article L.312-3, paragraphe (3), à des 

compétences (personnes ou services) extérieures à l’entreprise et/ou à l’établissement, ceci 
ne le décharge pas de ses responsabilités dans ce domaine. 

Les obligations des salariés dans le domaine de la sécurité et de la santé au travail 
n’affectent pas le principe de la responsabilité de l’employeur. 

Tout employeur est tenu d’organiser ou de s’affilier à un service de santé au travail tel que 
prévu à l’article L.321-1. 

  
Art. L. 312-2.  
(1) Dans le cadre de ses responsabilités, l’employeur prend les mesures nécessaires pour 
la protection de la sécurité et de la santé des salariés, y compris les activités de prévention 
des risques professionnels, d’information et de formation ainsi que la mise en place d’une 
organisation et de moyens nécessaires. 
L’employeur doit veiller à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement 

des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes. 
(2) L’employeur met en oeuvre les mesures prévues au paragraphe (1), premier alinéa, sur 

la base des principes généraux de prévention suivants:  
1.    éviter les risques;  
2.    évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités;  
3.    combattre les risques à la source;  
4.    adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des 
postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail 
et de production, en vue notamment d’atténuer le travail monotone et le travail cadencé 
et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé;  
5.    tenir compte de l’état d’évolution de la technique;  
6.    remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est 
moins dangereux;  
7.    planifier la prévention en visant un ensemble cohérent qui intègre dans la 
prévention la technique, l’organisation du travail, les conditions de travail, les relations 
sociales et l’influence des facteurs ambiants au travail;  
8.    prendre des mesures de protection collective par priorité à des mesures de 
protection individuelle;  
9.    donner les instructions appropriées aux salariés. 

  
  

«(4)»1 Sans préjudice des autres dispositions du présent titre, l’employeur doit, compte 
tenu de la nature des activités de l’entreprise et/ou de l’établissement:  



1.    évaluer les risques pour la sécurité et la santé des salariés, y compris dans le choix 
des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, et dans 
l’aménagement des lieux de travail. A la suite de cette évaluation, et en tant que de 
besoin, les activités de prévention ainsi que les méthodes de travail et de 
production mises en oeuvre par l’employeur doivent:  

garantir un meilleur niveau de protection de la sécurité et de la santé des 
salariés,  

être intégrées dans l’ensemble des activités de l’entreprise et/ou de 
l’établissement et à tous les niveaux de l’encadrement;  

  
**** 

  
Extrait aus dem Règlement Chantiers temporaires et mobiles 

  
Art. 15. Obligations des employeurs. 
Afin de préserver la sécurité et la santé sur le chantier, et dans les conditions définies aux 
articles 9 et 11, les 
employeurs: 
a) prennent, notamment lors de la mise en oeuvre de l’article 14, des mesures conformes 
aux prescriptions 
minimales figurant à l’annexe IV et des mesures d’exécution d’ordre technique telles que 
prévues à l’article 
L. 314-2 du Code du travail; 
b) tiennent compte des indications du ou des coordinateurs en matière de sécurité et de 
santé; 
c) transmettent au maître d’ouvrage, respectivement au coordinateur sécurité et santé – 
chantier, au moins 15 jours 
ouvrables avant le début de leurs travaux, un plan particulier de sécurité et de santé, 
reprenant les éléments 
figurant à l’annexe VI. 
  
Annexe IV 
Prescriptions minimales de sécurité et de santé applicables aux chantiers visées à l’article 
14 point a) et l’article 15 paragraphe 1) point a)i) 
du présent règlement grand-ducal 
Remarques préliminaires 
Les obligations prévues par la présente annexe s’appliquent chaque fois que les 
caractéristiques du chantier ou de l’activité, les circonstances ou un risque l’exigent. 
Aux fins de la présente annexe, le terme «locaux» couvre, entre autres, les baraquements. 
  
PARTIE A 
  
Prescriptions minimales générales concernant les lieux de travail sur les chantiers 
  
14. Equipements sanitaires 
14.1. Vestiaires et armoires pour les vêtements 



14.1.1. Des vestiaires appropriés doivent être mis à la disposition des travailleurs lorsque 
ceux-ci doivent porter des vêtements de travail spéciaux et qu’on ne peut leur demander, 
pour des raisons de décence, de se changer dans un autre espace. 
Les vestiaires doivent être facilement accessibles, avoir une capacité suffisante et être 
équipés de sièges. 
14.1.2. Les vestiaires doivent être de dimensions suffisantes et posséder des équipements 
permettant à chaque travailleur de faire sécher s’il y a lieu ses vêtements de travail ainsi que 
ses vêtements et effets personnels et de les mettre sous clef. 
Si les circonstances l’exigent (par exemple substances dangereuses, humidité, saleté), les 
vêtements de travail doivent pouvoir être rangés séparément des vêtements et effets 
personnels. 
14.1.3. Des vestiaires séparés ou une utilisation séparée des vestiaires doivent être prévus 
pour les hommes et pour les femmes. 
14.1.4. Lorsque des vestiaires ne sont pas nécessaires au sens du point 14.1.1. premier 
alinéa, chaque travailleur doit pouvoir disposer d’une aire de rangement pour mettre ses 
vêtements et effets personnels sous clef. 
14.2. Douches, lavabos 
14.2.1. Des douches appropriées et en nombre suffisant doivent être mises à la disposition 
des travailleurs lorsque le type d’activité ou la salubrité l’exigent. 
Des salles de douches séparées ou une utilisation séparée des salles de douche doivent être 
prévues pour les hommes et pour les femmes. 
14.2.2. Les salles de douches doivent être de dimensions suffisantes pour permettre à 
chaque travailleur de faire sa toilette sans aucune entrave et dans des conditions d’hygiène 
appropriées. 
Les douches doivent être équipées d’eau courante chaude et froide. 
14.2.3. Lorsque les douches ne sont pas nécessaires au sens du point 14.2.1. premier alinéa, 
des lavabos appropriés avec eau courante (chaude, si nécessaire) et en nombre suffisant 
doivent être placés à proximité des postes de travail et des vestiaires. 
Des lavabos séparés ou une utilisation séparée des lavabos doivent être prévus pour les 
hommes et pour les femmes lorsque cela est nécessaire pour des raisons de décence. 
14.2.4. Si les salles de douches ou de lavabos et les vestiaires sont séparés, ces pièces 
doivent aisément communiquer entre elles. 
14.3. Cabinets d’aisance et lavabos 
Les travailleurs doivent disposer, à proximité de leurs postes de travail, des locaux de repos, 
des vestiaires et des salles de douches ou de lavabos, de locaux spéciaux équipés d’un 
nombre suffisant de cabinets d’aisance et de lavabos. 
Des cabinets d’aisance séparés ou une utilisation séparée des cabinets d’aisance doivent 
être prévus pour les hommes et pour les femmes. 
  
15. Locaux de repos et/ou d’hébergement 
15.1. Lorsque la sécurité ou la santé des travailleurs, notamment en raison du type d’activité 
ou des effectifs dépassant un certain nombre de personnes et de l’éloignement du chantier, 
l’exigent, les travailleurs doivent pouvoir disposer de locaux de repos et/ou d’hébergement 
facilement accessibles. 
15.2. Les locaux de repos et/ou d’hébergement doivent être de dimensions suffisantes et 
être équipés d’un nombre de tables et de sièges à dossier tenant compte du nombre des 
travailleurs. 



15.3. S’il n’existe pas de tels locaux, d’autres facilités doivent être mises à la disposition du 
personnel pour qu’il puisse s’y tenir pendant l’interruption du travail. 
15.4. Les locaux d’hébergement fixes, à moins qu’ils ne soient utilisés qu’à titre exceptionnel, 
doivent comporter des équipements sanitaires en nombre suffisant, une salle de repas et 
une salle de détente. 
Ils doivent être équipés de lits, d’armoires, de tables et de chaises à dossier en tenant 
compte du nombre de travailleurs et être affectés en prenant en considération, le cas 
échéant, la présence de travailleurs des deux sexes. 
15.5. Dans les locaux de repos et/ou d’hébergement, des mesures appropriées de protection 
de non-fumeurs contre la gêne due à la fumée de tabac doivent être mises en place. 
 


